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    Présentation

    Repères déontologiques pour les acteurs sociaux - Les avis est un document PDF de 242 pages qui vous sera transmis par courriel. Attention, merci de nous fournir une adresse électronique valide.

Ce document est un complément à l'ouvrage papier Repères déontologiques pour les acteurs sociaux. Devenu une référence dans les secteurs de l’action sociale, médico-sociale, de la santé et de l’éducation, cet ouvrage est un outil de réflexion et d’action pour tous les professionnels. Il présente et met en perspective les questions relevant de l’éthique au quotidien soumises au comité national des avis déontologiques (CNAD) par les acteurs sociaux : éducateurs, assistants de service social, enseignants, médecins, etc., qu’ils soient salariés, cadres ou non-cadres, exerçant dans des institutions loi 1901, des services publics ou des entreprises privées. 
 
Dans cette troisième édition, de nouveaux thèmes émergent (laïcité, légitimité, informatique, approche gestionnaire...). Les auteurs interrogent autrement les pratiques sociales et témoignent d’une posture respectueuse des droits de chacun et de la dignité de tous, enfants, adultes ou personnes âgées et professionnels. Ils contribuent au développement de la pensée dans le champ de l’éthique du social en permettant au lecteur de s’approprier une démarche éprouvée et de se forger ainsi ses propres repères déontologiques.


    

    Table des matières


    
        	
                        Préface
                        
                            (Brigitte Bouquet)
                        
                    
                    
                        	
                        Un appui éthique, sur quel fondement ?
                        
                    
                
	
                        Des interrogations liées aux commandes législatives, réglementaires, institutionnelles
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Introduction à la nouvelle édition
                        
                            (Pierre Bonjour et Françoise Corvazier)
                        
                    
                
	
                        Déontologie, éthique ? De quelques réflexions
                        
                    
                    
                        	
                        Le CNAD, une instance indépendante pour promouvoir une démarche éthique au quotidien
                        
                            (Annick Gresset Veys)
                        
                    
                
	
                        Place de la réflexion éthique médicale au sein du CNAD
                        
                            (Marie-Ange Einaudi)
                        
                    
                
	
                        Éthique et protection de l’enfance
                        
                            (Pierre Verdier)
                        
                    
                    
                        	
                        1970-1984 : l’émergence d’un droit des personnes
                        
                    
                
	
                        1989 : La logique de la protection
                        
                    
                
	
                        2002 : La réforme de l’action sociale
                        
                    
                
	
                        Puis vint 2007
                        
                    
                
	
                        En conclusion
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        L’usager, la laïcité, la légitimité :réflexions à propos de quelques « thèmes qui fâchent » dans les institutions !
                        
                            (Pierre Bonjour)
                        
                    
                    
                        	
                        Usager, personne : simple querelle sémantique ou nécessité éthique ?
                        
                    
                
	
                        La laïcité, une notion introuvable ?
                        
                    
                
	
                        De la légitimité à s’interroger sur la légitimité ?
                        
                    
                
	
                        Conclusion
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Il n’est, finalement, pas d’éthique sans institutions
                        
                            (Laurent Sochard)
                        
                    
                    
                        	
                        De Emmanuel Kant, nous retiendrons ici seulement les trois grandes questions critiques qui ont fondé son œuvre
                        
                    
                
	
                        La visée éthique selon Paul Ricœur
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        De la déontologie à l’éthique ? Et après...
                        
                            (Françoise Corvazier)
                        
                    
                    
                        	
                        Une généalogie ?
                        
                    
                
	
                        Les contextes ?
                        
                    
                
	
                        Où en sommes-nous ?
                        
                    
                
	
                        Qu’en penser ?
                        
                    
                
	
                        Vous avez dit éthique ?
                        
                    
                
	
                        Et demain ? Semblable à avant-hier ?
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Recueil des avis
                        
                    
                    
                        	
                        Des questions qui interrogent le contexte institutionnel
                        
                            (Pierre Bonjour et Françoise Corvazier)
                        
                    
                    
                        	
                        1. « Une femme se présente en burqa dans un service social : faut-il la recevoir ? Ou quand l’air du temps désoriente les acteurs sociaux »
                        
                    
                
	
                        2. « CESF et EHPAD : quand les informations fournies risquent d’entraver une admission pour raisons financières, que dire ? Que taire ? »
                        
                    
                
	
                        3. « Plan de compensation du handicap : comment concilier la gestion des moyens et le respect des principes ? »
                        
                    
                
	
                        4. « Qualité du travail thérapeutique en centre médico-psychopédagogique et souci de bonne gestion : des objectifs inconciliables ? »
                        
                    
                
	
                        5. « La laïcité, une liberté accordée à chacun ou une contrainte imposée à tous ? »
                        
                    
                
	
                        6. « Au nom du principe de laïcité, comment concilier respect des convictions religieuses et organisation collective ? Une illustration de ce débat à travers des demandes de repas spécifiques »
                        
                    
                
	
                        7. « Le fait qu’elle soit entièrement voilée interdit-il à une mère de s’inscrire en vacances familiales avec ses enfants ? Laïcité ou discrimination ? À propos de l’accueil d’une mère voilée en vacances familiales »
                        
                    
                
	
                        Analyse de la situation
                        
                    
                
	
                        8. « Convictions religieuses d’une famille d’accueil et exercice professionnel : quelle compatibilité ? »
                        
                    
                
	
                        Que nous apportent les références déontologiques ? Références du Comité national des références déontologiques (cnrd) et de l’Association nationale des placements familiaux (anpf) mises à jour en 2005
                        
                    
                
	
                        9. « Accompagnement d’adultes de foyer d’accueil médicalisé à des obsèques religieuses : entre respect des convictions et démarche de solidarité »
                        
                    
                
	
                        Cette situation interroge le poids de la place des parents dans la conception du dispositif institutionnel.
                        
                    
                
	
                        10. « Conseillère en économie sociale et familiale et préservation de la confidentialité des informations »
                        
                    
                
	
                        11. « Recueil informatisé de données nominatives dans le cadre du dispositif “services intégrés d’accueil et d’orientation” : un outil au service de qui et de quoi ? »
                        
                    
                
	
                        12. « Rééducateurs de l’Éducation nationale travaillant dans un centre médico-psychopédagogique, quelles modalités d’inspection ? »
                        
                    
                
	
                        13. « Conseillère en économie sociale et familiale travaillant dans un office public d’aménagement et de construction : qui est garant d’une “bonne pratique” lors des interventions auprès des personnes en difficultés ? »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Intervenir auprès des usagers : respecter leurs droits, protéger la personne ?
                        
                            (Pierre Bonjour et Françoise Corvazier)
                        
                    
                    
                        	
                        1. « Autonomie et accompagnement socio-éducatif : quand la vie amoureuse bouscule la vie sociale »
                        
                    
                
	
                        2. « Assistants de service social et recouvrement de créances : ou quand l’obligation, pour toute une équipe, de respecter le secret professionnel est utilisée pour partager systématiquement toutes les informations »
                        
                    
                
	
                        3. « Fouilles dans les chambres d’adolescents : entre respect de la vie privée et prévention en matière de drogue »
                        
                    
                
	
                        4. « Viol sur mineure : de l’opportunité d’un signalement ou de la garantie d’anonymat, que faut-il privilégier ? »
                        
                    
                
	
                        5. « Stérilisation d’une personne en situation de handicap mental dans un foyer d’hébergement : quelles places pour le sujet, pour sa mère-curatrice, pour le foyer ? »
                        
                    
                
	
                        6. « Un établissement médicosocial peut-il accepter d’assumer la responsabilité de l’accueil d’un jeune dont la famille refuse les soins prescrits ? »
                        
                    
                
	
                        7. « Être animateur et parent d’enfant confié : quelle compatibilité ? »
                        
                    
                
	
                        8. « Suspicion de détournement d’un traitement : entre contrôle et autonomie de la personne, faut-il choisir ? »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Devoirs des professionnels. Ce que l’on doit aux usagers, aux collègues, aux partenaires, à l’employeur ?
                        
                            (Pierre Bonjour et Françoise Corvazier)
                        
                    
                    
                        	
                        1. « Secret professionnel des assistants de service social et utilisation d’un logiciel de recueil et de traitement de données confidentielles : quelle compatibilité ? »
                        
                    
                
	
                        2. « ASE, établissements, parents : quelles places et quelles responsabilités ? »
                        
                    
                
	
                        3. « Accompagnement des personnes handicapées par des bénévoles et missions des professionnels : quelle compatibilité, quelles contradictions, quelles limites ? »
                        
                    
                
	
                        4. « Continuité des soins en centre médico-psychopédagogique : respect de la déontologie médicale et fonctionnement institutionnel : quelle compatibilité ? »
                        
                    
                
	
                        5. « Utilisation d’outils par des formateurs, en vue d’effectuer des bilans socioprofessionnels dans une structure d’accompagnement à l’insertion professionnelle : l’expérience peut-elle remplacer une formation spécifique ? »
                        
                    
                
	
                        6. « Traitement informatique d’informations sur des usagers d’un service de prévention spécialisée : quels enjeux ? »
                        
                    
                
	
                        7. « Intimité et vie privée d’une mineure : quelles articulations institutionnelles ? »
                        
                    
                
	
                        8. « Relations amoureuses entre un salarié et un usager : passion peut-elle rimer avec raison ? »
                        
                    
                
	
                        9. « Des enfants confiés par l’Aide sociale à l’enfance à des familles d’accueil au cœur d’enjeux contradictoires : comment préserver leurs droits et leur permettre de donner sens à leur histoire ? »
                        
                    
                
	
                        10. « Psychologue scolaire et orientation d’un enfant vers une consultation spécialisée : qui fait quoi et au nom de quoi ? »
                        
                    
                
	
                        11. « Partenariat entre un foyer de vie et un lycée : pour respecter tous les partenaires, quelles conditions déontologiques dans la conception et la mise en œuvre d’un projet ? »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Décider, diriger : quels repères ?
                        
                            (Pierre Bonjour et Françoise Corvazier)
                        
                    
                    
                        	
                        1. « Respect du secret médical et prévention des risques encourus par les professionnels : quelle compatibilité ? »
                        
                    
                
	
                        2. « Psychologues au sein des missions locales et communication d’informations sur les jeunes suivis : entre obéissance et résistance, comment concilier droit des usagers et nécessités institutionnelles ? »
                        
                    
                
	
                        3. Laïcité en IME : d’une impasse cultuelle à une ouverture culturelle ?
                        
                    
                
	
                        4. « Recrutement dans un centre médico-psychopédagogique d’un agent d’accueil, ancien patient et ancien parent d’un enfant suivi : quelles conséquences pour la personne, pour l’équipe ? »
                        
                    
                
	
                        5. « À propos du contrat de travail des médecins : Code de déontologie médicale et Références déontologiques pour les pratiques sociales : quelle compatibilité ? »
                        
                    
                
	
                        6. « Violences à l’égard du personnel éducatif et dépôt de plainte : quels repères pour décider ? »
                        
                    
                
	
                        7. « Exercer, à titre privé, une fonction de mandataire judiciaire auprès d’adultes accueillis dans une structure où ce mandataire occupe une fonction de directeur adjoint : quelle compatibilité ? Quels risques ? »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Pour l’acteur social aujourd’hui, face aux évolutions multiples, quelles références déontologiques, quelle culture de l’éthique partager   ?
                        
                            (Jean Pierre Rosenczveig)
                        
                    
                
	
                        Servir l’humain dans l’action sociale
                        
                            (François Roche)
                        
                    
                
	
                        Annexes
                        
                    
                    
                        	
                        Codes
                        
                    
                
	
                        Articulation CNRD et CNAD
  

                        
                    
                
	
                        Membres du CNAD
                        
                    
                
	
                        Fondation de France
                        
                    
                
	
                        Des références déontologiques pour les pratiques sociales
                        
                    
                
	
                        (Établies par le Comité national des références déontologiques [CNRD])
                        
                    
                
	
                        I. Les fondements des références déontologiques
                        
                    
                
	
                        II. Les finalités de l’action sociale et le cadre dans lequel elle s’exerce
                        
                    
                
	
                        III. La personne au cœur de l’action sociale
                        
                    
                
	
                        IV. Les engagements des praticiens du social à l’égard de la personne
                        
                    
                
	
                        V. Les engagements des praticiens du social quant à leur coopération
                        
                    
                
	
                        VI. Responsabilités et place de chacun
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Bibliographie
                        
                    
                
	
                        Liste des sigles
                        
                            (Pierre Bonjour et Françoise Corvazier)
                        
                    
                
	
                        Présentation des avis
                        
                            (Pierre Bonjour et Françoise Corvazier)
                        
                    
                    
                        	
                        Dans quels contextes ?
                        
                    
                
	
                        Usagers
                        
                    
                
	
                        Devoirs des professionnels
                        
                    
                
	
                        Décider, diriger
                        
                    
                

                    

                    
                

    




Préface


Brigitte BouquetProfesseure émérite, CNAM, membre du csts comme personne qualifiée









La préoccupation éthique est de plus en plus forte, provenant de l’importante aggravation économique et sociale, et des bouleversements culturels, technologiques, écologiques…


Elle touche notamment le travail social qui se trouve confronté à des problèmes sociaux en augmentation, à des problématiques sociales plus complexes et diversifiées, à une forte hausse des inégalités. En outre, il vit la pression, voire des injonctions paradoxales, dues à la recomposition des politiques sociales et à une forte évolution et réorganisation de son travail. D’où de nombreuses tensions, voire des doutes et un désarroi, traversent le travail social et des questions éthiques se posent avec acuité dans les pratiques.



Aussi, il est très important que le CNAD continue d’apporter ses soutiens à la pratique, par un échange et par la réflexion collective, avec l’objectif d’analyser les problèmes, de considérer les dilemmes éthiques, de poser ensemble des points de vigilance et de porter des réflexions plus larges et fondamentales. Il est un appui pour le travail social, pour son fondement commun de valeurs, et il l’aide à avoir une pratique éthique, fondée sur la reconnaissance des sujets en action, dans un processus élaboré réciproquement, et cela dans le rappel de la finalité sociale des institutions…





Un appui éthique, sur quel fondement ?


Beaucoup s’appuient sur la réflexion de Paul Ricœur car elle est éclairante pour le travail social. La rappeler est effectivement intéressant. En définissant l’éthique comme « la visée de la vie bonne, avec et pour autrui, dans des institutions justes », Ricœur décrit trois moments forts : celui de la relation à soi-même, c’est la croyance dans la liberté, qui apporte autre chose que de subir les déterminismes naturels et sociaux ; celui de la relation à l’autre, qui impose le respect et la reconnaissance de sa liberté ; celui de la relation aux tiers, de la médiation d’institutions et de la visée sociale de la société. Cette définition éclaire bien le travail social pour sa propre place, son propre rôle personnel dans le but d’apporter évolution et changement, pour ses responsabilités sociales et éthiques (faire avec, ad-venir ensemble, co-agir), et pour recourir à toutes les possibilités (lois, institutions, associations) et susciter un meilleur « vivre-ensemble » dans la société. Elle montre qu’il a une fonction simultanément singulière (la personne), particulière (l’institution) et universelle (la visée de la vie humaine).


Mais ce n’est pas simple de les mener et d’avoir une intervention de qualité. Le mettre en œuvre est difficile et les interrogations au CNAD montrent trois principales raisons :




	
d’une part, les différents niveaux dans lesquels le travailleur social agit se situent à la fois dans le singulier, le particulier et le global. De ce fait, il est confronté à l’intérêt des personnes qui relève de la liberté, des droits de l’homme, de la solidarité ; à celui des institutions pour la réalisation de leurs missions ; à celui de la collectivité et de la société ;



	
d’autre part, la logique professionnelle se confronte aux différentes logiques à l’œuvre dans l’action sociale, entre la logique administrative et gestionnaire, la logique judiciaire, la logique politique, la logique thérapeutique et clinique ;



	
enfin, le quotidien de la pratique professionnelle se trouve en tension entre intérêt privé des personnes et intérêt collectif de régulation et cohésion de la société, entre demande de l’usager et commande institutionnelle, entre réponses adaptées aux personnes/recherche de leur autonomie et normalisation, entre logique d’intervention et logique de gestion, entre aide et contrôle, entre secret et transparence, entre secret et informations partagées, entre une aide nécessitant une durée adéquate et l’urgence dominante…







Dans toutes ces tensions, le pari éthique est bien d’assumer les incertitudes, de reconnaître les risques, d’élaborer une stratégie adéquate.



Pour y faire face, sur quoi s’appuyer ? Comment agir avec son éthique de conviction, ce que Ricœur nomme des « convictions bien pesées », celles qui veulent défendre la place d’autrui non seulement dans son identité, sa singularité, mais aussi dans ses rapports avec autrui, dans ses liens avec son environnement, et dans sa citoyenneté, et avec l’éthique de responsabilité évoquée sans cesse dans le contexte d’évolution permanente et de complexité de la société ? Pour le travail social, elles ne sont pas opposées mais en tension permanente. Le terme « responsabilité » comporte un double sens et signifie « répondre devant une autorité souveraine », que ce soit un tribunal externe institué ou l’intime de la conscience. On voit qu’être responsable et être tenu pour responsable sont deux principales formes de responsabilité suivant l’autorité devant laquelle on doit répondre.



Pour se centrer sur la responsabilité éthique, qui signifie « je réponds de mes actes envers la personne, envers l’institution, envers la société », c’est une responsabilité en situation qui réunit le savoir, le pouvoir, le vouloir dans l’action, et se situe dans leur articulation. Selon P. Ricœur qui énonce que « le noyau éthique est la rencontre [1]  » et que tout repose sur le caractère inaliénable de la personne, la responsabilité éthique est bien d’abord l’aptitude à être affecté par l’autre et à vouloir qu’il soit lui-même. Et pour reprendre la définition de Jean-Bernard Paturet [2] , la responsabilité se caractérise comme une éthique de la non-immédiateté et donc de l’engagement, comme une éthique de la singularité dans une adaptation réciproque du rapport travailleur social/personne, et comme une éthique du don de soi. En somme, l’éthique de la responsabilité a la visée de permettre à chacun, quel que soit le niveau des difficultés qu’il rencontre, de faire des choix responsables. Elle demande de la prudence en même temps que de l’audace, et une volonté de déboucher sur le champ des possibles. Cette responsabilité est chaque jour en œuvre en même temps qu’elle est anticipative et se conjugue avec « le futur antérieur ». Car l’étendue de la responsabilité suppose une grande lucidité qui voit bien au-delà de l’immédiateté, pour anticiper des conséquences lointaines dans le temps et l’espace.



Dur, dur ! Entre les deux extrêmes, qui se caractérisent d’un côté, par le repli et l’immobilisme par crainte du risque et de la responsabilité, et de l’autre, par le travail social qui se croit responsable d’enrayer la misère du monde, l’équilibre est délicat.



Aussi, pour rendre dynamique cette relation entre éthique de conviction et éthique de responsabilité et arriver à promouvoir une réflexion partagée sur les missions et le rôle des uns et des autres, le rappel par le CNAD de l’éthique de discussion
 [3]  est intéressant. Car la réflexion s’y élabore dans un dialogue ouvert, par l’argumentation, en partant de situations concrètes, afin que les décisions se prennent avec des compromis sur un mode démocratique. Les compromis se prennent entre l’idéal donné par la définition de P. Ricœur et la réalité complexe que décrit Edgar Morin.




Des interrogations liées aux commandes législatives, réglementaires, institutionnelles


Comme le montre le CNAD, dans cette réalité complexe, des interrogations très fortes sont posées actuellement. Parmi les questions récurrentes, regardons notamment la place des usagers, le partage des informations, le recours aux fichiers informatisés, l’interrogation sur la laïcité.



Concernant les « usagers », le cadre législatif et réglementaire a considérablement renforcé leur considération en termes de principes et de droits, et prône leur libre volonté par le consentement. Aussi, il devient important de respecter la décision de l’usager, sa liberté n’ayant de sens et de valeur que lorsqu’elle s’articule à la responsabilité de sa vie. Mais comme le rappelle le CNAD, le terme « usager » suscite fréquemment réticence, voire aversion des personnes concernées. Elles rappellent à l’occasion des réunions et des journées d’étude qu’elles sont des personnes, « personnes en difficultés sociales », ou « personnes en difficultés physiques ». L’interrogation de ne plus employer ce terme et de le remplacer est actuellement présente, et se pose aussi dans le groupe du Conseil supérieur de travail social travaillant pour le rapport sur la place et la participation des usagers à la demande, en 2013, de deux ministres, Marisol Touraine et Marie Antoinette Carlotti.



De plus, cela nécessite de veiller à ce que professionnel et « usager » décident ensemble (décision partagée) et non se mettent en situation où « le professionnel décide, la personne consent ». Se pose donc la question que la place et le consentement de l’usager ne restent pas une procédure, ou ne soient pas une « violence symbolique ». Pour l’éviter, il est effectivement important que ce soit un processus de compréhension partagée de ses problèmes, la recherche commune de solutions qui considèrent son histoire et tiennent compte du contexte actuel, sa coparticipation aux décisions, même dans le cas de handicap où malgré des soutiens spécifiques nécessaires, il ne faut pas négliger le sens qu’ils souhaitent. Cependant, là aussi, dans la pratique, le recueil du consentement éclairé se révèle difficile parce qu’il nécessite beaucoup de temps et d’habileté professionnelle pour la relation entre l’intervenant et la personne vulnérable/protégée/aidée, comme le mentionne l’avis du CSTS
 [4]  qui demande d’en reconnaître les limites et d’en utiliser les atouts.



Concernant le partage d’informations qui se développe par diverses modalités (écrite/orale, formelle/informelle, directe/indirecte) et différents outils – notamment technologiques –, ainsi que de nombreuses procédures de coopé-ration et partenariat, il pose effectivement la question de ses atouts et de ses limites. Certes, la mutualisation des compétences est de plus en plus nécessaire pour permettre une évaluation pluriprofessionnelle, pluridisciplinaire et pluri--institutionnelle, et mettre en œuvre des pratiques communes au service des usagers. Mais, pour qu’il garde sa fonction de liaison, de concertation, de repérage, de prévention afin d’aider au mieux les usagers avec leur accord et leur coopération, pour qu’il ne devienne pas un but en soi, et pour éviter les dérives de son utilisation [5]  qui contribuent à briser la relation entre professionnels et usagers, notamment mettant en cause la confidentialité, la question « au service de qui est cet outil ? » y est majeure. C’est ce qu’a également réaffirmé le CSTS dans son rapport Le partage d’informations dans l’action sociale et le travail
social
 [6] . Il est important de rappeler que ce n’est qu’une modalité et un outil de travail centré essentiellement sur les connaissances utiles à l’accompagnement de l’usager et sur ces seules connaissances ; qu’il doit être limité tant dans son principe que dans son contenu, au strict nécessaire pour l’action menée par le professionnel dans l’intérêt et le respect de l’usager, et avec son accord (sauf dans certaines situations exceptionnelles).



Parmi les questions que reçoit le CNAD, celles qui concernent le recours aux fichiers informatisés sont également importantes. Effectivement les nouvelles technologies de l’information et la communication réactivent l’interrogation sur le partage de l’information et la protection des données. Notamment l’informatique, outil de travail permettant une meilleure analyse de l’activité et des résultats, l’aide à la décision, la mutualisation des expériences et des connaissances, et présentant des possibilités intéressantes pour des groupes de personnes en handicap, peut conduire aussi au problème d’une connaissance personnelle complète des usagers, au resserrement des contrôles sur les personnes par le biais d’une sorte de « toile d’araignée informatique ». Une technologie neutre n’existant pas, il faut donc veiller à assurer une forme de maîtrise collective.



De même, la mise en application du principe de laïcité qui est en débat, touche profondément le travail social. En effet, si la loi de 1905 permet la liberté de culte et fonde le principe de la laïcité d’État, ce principe a perdu sa visibilité. Pour certains, il convient de revenir aux sources de la République et de recréer un modèle unique d’intégration. Pour d’autres, il faut tenir compte des évolutions de la société et faire une place aux communautarismes et particularismes, même religieux. Les questions arrivent au CNAD – une « laïcité fermée » ou une « laïcité ouverte » ? Dans notre société pluraliste, concevoir la laïcité et la mission de service public, et les appliquer dans le respect des libertés et de la religion de la personne ne sont pas simples…



Ainsi, les échanges avec le CNAD permettent de poser un problème sans crainte, qu’il soit nouveau ou récurrent, de toujours recevoir une réflexion et une clarification nourries, sur lesquelles chacun aura ensuite à se positionner personnellement. Le CNAD apporte le recul éthique par une réflexion concrète sur la pratique, de façon vivante et circonstanciée, et toujours particulière à un individu ou un groupe ; cela est très précieux.









                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ P. Ricœur, préface du Code de déontologie médicale, Paris, Le Seuil, coll. « Points ESsais », 1998.
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J.-B. Paturet, De la responsabilité en éducation, Toulouse, érès, 2003.
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[4] ↑ 
Conseil supérieur du travail social, Avis relatif au consentement éclairé, 6 décembre 2013.

[5] ↑ 
L’usage des informations échangées dans les groupes de travail constitués au sein des CLSPD est actuellement en discussion. Il est important de la suivre avec vigilance.

[6] ↑ 
Conseil supérieur du travail social (CSTS), Le partage d’informations dans l’action sociale et le travail social, Presses de l’EHESP, 2013.
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